. O P I N I Ô N 

d’  A N D R E ( du  Bas-Rhin  ) 


Û1.SC, 

F/ec 


Sur  h rapport  pré  fente  le  iC  nivofe  dernier  ^ au 
nom  des  Cûmmijjions  des  finances  & des  contrit 
butions* 

^ Du  17  pluviofe  an  7 (i). 
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R EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Souvent  la  fermeté  & la  perfévéra^ce  ont  applant  les  dif- 
ficultés; quelquefois  ce  qui  eft  repoulTant  au  premier  coup- 
d*œil , finit  par  être  envifagé  fous  un  jour  favorable  : en 
fera-t'il  de  même  du  projet  d’impôt  fur  le  fel  ? Je  ne  puis 


c 

( 1 ) La  difcu/Iion  a cté  fermée  av^ant  que  plufieurs  orateurs , inf- 
crits  pour  la  parole  , aient  été  entendus  ; elle  va  sWvrir  au  Confeil 
des  Anciens  : ce  difeours  peut  renfermer  des  vérités  utiles , j'ai  dû 
les  lui  préfenter. 

ÎKE  NEW3£îlRY  A 

tIBRARY 


l 


2 


ie  croire.  Je  regrette  d’ailleurs  que  les  ciéclfions  précédentes 
du  Confeil  n’ayenc  pas  été  plus  mûries  ; elles  euffent  épar- 
gné à vos  commiflions  un  travail  pénible,  ôc  i nous  une 
difcuûîon  qui  a perdu  un  temps  précieux. 

Quel  eft  le  montant  du  déficit  ? 

Pour  le  combler  eft-il  befoiia  d’un  nouvel  impôt , fur-tout- 
de  celui  fur  le  fel  ? 

N’exifle-t-il  pas  d’autres  reiTonrees  difponiblcs  ? 

Examinons  ces  trois  queftions  j il  en  efi  quelques  autres, 
mais  elles  lemblent  n’être  que  les  accefibires  de  celles  là. 

On  nous  a parlé  de  Tadminifiration  de  Sully  ; il  feroît 
temps  , fans  doute  , de  fuivre  un  f)dàême  donc  les  bafesprin-  ^ 
cipaies  font  l’économie  & la  réprefi?on  ' des  rapines  j je 
m'interdis  dans  ce  moment  toutes  réflexions  fur  les  der- 
nières : il  s’agit  moins  de  fe  plaindre  d’un  mal  que  d y 
apporter  des  remèdes  prompts  ôc  efficaces. 

L’apperçu  général  des  dépenfes  ordinaires  & extraordi- 
luires  de  l’an  7 fe  porte  à 6^0  millions*  la  plupart  des  ' 
crédits  ouverts  ( abiiradion  faite  des  aveux  faits  par  vos 
commifflons  ) feroient  fufcepiibles  de réduéàions  particulières, 
mais  je  veux  me  placer  dans  la  pofitionla  plus  avaiitageufe  au 
projet , &c  négliger  des  moyens  qui  me  forceroient  d’entrer 
clans  de  trop  long  détails. 

Je  parlerai  d’abord  de  l’évaluation  des  impôts  indireéts. 
Dans  deux  rapports  fuccefîivemtnc  préfentés  par  vos  corn- 
mifiions , on  y lit  qu’il  n’exide  que  55  millicns  de  dé- 
ficit; depuis  lors,  les  adjudicataires  ont  éré  autorifés  | folder 
en  numéraire  le  prix  des  domaines  nationaux,  qui  rievoit 
être  payé  en  • effets  de  la  dette  publique  ; cette  inefure  a 
augmenté  les  recettes  de  3o  millions.  L’impôt  fur  les  portes 
ik  les  fenêtres  donnera  16  miliions,  ôc  à cet  égard  , le 
Direéioire  exécutif , qui  prétend  que  fon  produit  n’ira  pas 
à 10,  a été  trompé,  foit  par  des  apperçus  erronés  , fuit;, 
par  des  hommes  iméreffés  à accréditer  çetcc  opinion  ; 
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quoi  qu*i!  foit , elle  nepeut  influencer  Tévaluation  adoptée 
par  le  Confeii  j les  connoiifances  locales  que  nous  avons  ac- 
quifes  nous  garantilTenr  que  celle-ci  neft  pas  exagérée , & 
1 événement  juftifiera  notre  ' fée u ri  té  au  milieu  des  craintes 
qu  on  a renté  de  répandre.  D’après  des  aveux  géminés  d^e 
vos  commiûions , il  ne  devroic  donc  exifter  aujourd’hui 
qu  un  déficit  de  9 millions  j cependant  on  vous  en  préfente 
un  de  5o 

Pourquoi  une  partie  des  contributions  indireétes  a-t-elle 
vu  les  calculs  s’afFoiblir  f pourquoi  les  befoins  femblenc-ils 
renaître  en  quelque  forte  a fur  & à mefure  que  nous  créons 
des  impôts?  de  telles  variations  peuvent-elles  être  admifes? 
â quelle  époque  nous  en  enrretienî-on  ? doivent'elles  être 
aulïî  conféqnentes  &c  s*étendre  fur  tant  d’objets  ? n'exif- 
tera-t-il  autour  de  nous  rien  de  certain  que  1 cxorbitance 
des  contributions  ? Je  pourrois  donc  ne  reconnoître  qu’un 
déficit  de  neuf  millions.  Je  dirai  on  mot  de  l’impôt  fur  le 
tabac.  On  n’étoit  parvenu  â le  faire  adopter , qu  en  pro- 
mettant un  produit  de  dix  millions  ^ on  a combattu  tous 
les  calculs  contraires , comme  on  combat  ceux  fur  le  fel  ; 
vos  comrrriiïions  l’ont  emporté  ; & abandonnant  le  motif 
auquel  elles  ont  du  la  viSoire , elles  ne  parlent  plus  aujour- 
d’hui que  de  quatre  millions.  Il  y a plus,  elles  s'approprient 
aujourd’hui  ces  calculs  qu'elles  avoient  dédaignés*  elles  s’em- 
parent des  alTercions  des  adverfaires  de  la  iéfolnrion  : onc- 
eiles  pu  ainfi  rejeter  & admettre  tour-à-tour  félon  que  des 
projets  différens  fembloient  l’exiger?  â laquelle  de  ces  deux 
opinions  le  Confeii  donnera-t-il  la  préférence , lorfqu’il  fe 
rappellera  Toffre  de  dix  millions  , faiic  par  des  hommes 
que  je  ne  foupçonnerai  pas  de  vouloir  facrifier  leurs  intérêts 
d celui  du  tréfor  public  ? Vos  commiflions  ont  prévu  cette 
objedion;  elles  ont  effayé  de  la  détruire,  mais  elles  n’ont 
pas  rëufTi.  Des  individus  attirés  par  refpoir  du  gain  , ne 
font-ils  pas  naître  l’idée  d’une  certaine*  diftance  entre  la 
recette  & le  montant  d’un  bail  ? pendant  neuf  aimées  le 
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bénéfice  peut-H  être  tel  , qu’il  permefte  de  faire  p^wx  une 
première  l’avance  de  fix  rnillions  ?,  & s’il  étoit  aufli  cpn/i- 
dérable , ne  feroit-il  pas  évident  que  la  différence  entre  le 
produit  de  la  première  année  Ôc  celui  des  neuf  autres  ii’au- 
roit  pas  été  faifie?  Celle  de  quatre  à dix  millions  eft  donc 
choquante , abftraétion  même  faite  des  profits  que  des  fetr 
miers  favent  calculer,  & des  vici|îjtudes  que  peuvent  éprouver 
les  conventions  pendant  cet  intervalle  ; fans  doute  a ce  der- 
nier égard  l’expérience  du  pa0e  n’avoit  pas  été  perdue  ppur 
eux  , & elle  étoit  entrée  pour  beaucoup  dans  Toffre  dont  j’ai 
parlé.  Je  devois  ces  obfervations  au  Confeil  pour  prouver 
rinexaaitude  des  derniers  calculs  & rétablir  la  judeffe  de$ 
anciens.  Vos  com  mi  fiions  nous  parlent  de  bonifications  a 
opérer  dans  l’impôt  fur  les  tabacs  : nous  connoifloris  la 
valeur  de  ce  mot  , qui  ne  préfage  qtie  plus  d’entrayes  à la 
culture  à la  fabrication  ; c’cft  ainfi  qu’un  premier 
fait  dans  la  carrière  fifcale , en  nécefhte  d’autres  j où  s’arrê- 


teront-ils? .. . />  • J 

D’après  les  premiers  calculs , le  déficit  ne  feroit  que 
neuf  triillions  , & dans  ce  cas  je  veux  bien  fuppofer  1 im- 
pofiîbilité  des  économies,  quoique  vos  commiflions  les  por- 
tent a 25  millions  ; il  s’agit  de  faire  difparoître  ce  déficit. 
On  a légèrement  effleuré  les  . taxes  d’entretien  des  roures, 
bacs  & banaux , on  en  affeéfe  exclufivement  le  produit  aux 
dépenfes  des  ponts  & chaufîécs  ; cet  ordre  de  chofes  ne 
peut  fubfifter^  les  dépenfes  font  portées  à 20  millions,  elles 
doivent  paroître  exorbitantes  à celui  qui  a des  notions  exades 
fur  cette  partie  de  l’adminiftration  j elles  ont  été  évidemnient' 
forcées  : niais  fi  on  perfiftoit  à les  juger  indifpenfables , je 
foutiendrois  qu’il  exifte  un  excédent , & qu  il  eft  inftant  d’en 
déterminer  l’emploi.  Seroit-il  vrai  que  ces  taxes  ne  donnent 
que  25  millions  ? J’en  appelle  à ceux  qui  ont  Voyagé  , j’en 
appelle  à nos  collègues  qui  ont  recueilli  des  appeiçus  dans 
leurs  déparremens  ; je  confidère  enfuite  l’étendue  du  terri- 
toire français , rimmenfité  de  h population  [e  vois  la  cir- 


cliU>ibn  Jes  chofes,  les  relations  des  individus  j je  connoîs 
enhiv  quelques  d'épartemens  , dans  chacun  defquels  on 
recouvre  tous'  les  mois  environ  cent  mille  francs;  la  recette 
s eleve  donc  bien  au-delà  Æe  25* millions.  Je  crois  qu’il  y ^ 
^1,  quil  y a encore  des  rapines  ; mais  routes  les  parties  ne 
femblenr-dles  pas  erre  dévenues  le  domaine  des  dilapida-* 
teurs  ? Com  parons- les  a véc  impartialité,  nous  Verrons  qu’ici 
on  n^  ‘pu  faire  qu’etï  pHit  les  fpécnlations  qubn  fe  permet 
ailleurs  en  grand  ; des  plàinrcs  s’éroienc  élevées , des  rhefures 
prifes,  Ô:  déjà,  la  perception  s’eft  beaucoup  amé- 
Irbfée*;  atiroit-on  exagéré  dès  fouftraélions  partielles  pour  ne, 
nous  lajfîer  entrevoir  qu’un  impôt  décharné  ? ;Ne  fera~ce 
preuve  de  modération  en  ne  portant  Yon  produit 
qu  a ba  millions  ? Vous  dévez  donc  ordonner  que  ce  qui 
exc^era*  26  rruliicns  , fcrvira  â couvrir  d’autres  dépenfes 
publiques  cé.rte  difpo/ition  n’entravera  pas  le  fcrvice  des 
ponts  ôc  chaufTées  , puifque  dès  fonds  plus  que  fuffifans 
reftent  aflurés  ; elle  eft  avouée  par  la  raifon  , commandée 
par  nos  bèfoins  ; au  relie  elle  érigera  en  droit  ce  qui  déjà 
cxjftè  dans  le  fait  ; j ’ofe  dire  que  les  mefures  ont  été  outrées 
pour  einpêcher  la  déviation  de  ces  fonds  , c’étoit  peut-être 
une  raifon  de  plus  pour  qu’elles  deviniïenr  inutiles;  en 
edet , a peine  rencontre-t-on  ça  & là  quelques  vertiges  des 
réparations  les  plus  urgentes.  On  fe  demande  alors  quel  eft 
1 emploi  de  la  recette  , Sc  on  convient  qu’il  faut  ramener  les 
chofes  à leur  véritable  point. 

^ En  partant  des  anciens  calculs , le  déficit  ne  feroit  que 
^ f^^dlions.  J’ai  démontré  que  les  taxes  d’entretien 
s ele voient  à plus  de  35,  les  recettes  cxcéderoienc  donc  les 
dépenfes  d’un  million. 

Je  vais  maintenant  difeuter  d après  des  hypothèfes  plus 
avantageufes  au  fyrtême  de  vos  commirtions  ; mais  aupa- 
ravant je  dirai  un  naot  fur  les  contributions  diredles.  Je  crois 
que  dans  aucuns  cas  nous  ne  devrions  fonger  à les  aug- 
menrec  pour  ian  7.  La  rareté  du  numéraire  , l’abon- 
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dance  des  denrées  , la  vilité  des  prix  qtii  en  dérive  , ne  pêr- 
mettent  aucune  addition  4 la  contribution  foncière  , quoi- 
que d’ailleurs  elle  foit  généralement  acquittée  avec  rindem- 
nité  provenant  de  la  fuppreffion  des  dîmes  ôc  des  rentes 
féodaies.  L’agriculture  a befoin  d’encouiagement  , elle 
nous  donne  les  véritables  richéfles  ; il  ne  fero  r peut-être 
pas  difficile  de  démonrrer  que  dans  une  République  les 
autres  fapent  les  fondemeiss  de  la  liberté  en  corrompant 
les  mœurs.  A quoi  ferviroit*il  d’établir  des  théories  , dont 
la  pratique  efl:  devenue  déformais  impoffible  ? Noqs  n’a- 
vons pas  encore  trouvé  de  mode  équitable  de  répar- 
tition pour  la  contribution  mobilière  , tout  femble  à 
cet  égard  Hivré  à l’arbitraire'  ; cette  conlidération  peut 
feule  s’oppbfer  â un  accroiffement  juHe.  Pour  fe  convain- 
cre combien  cette  contribution  eA:  foible  ^ il  ne  faut  que 
la  rapprocher  de  la  population  , des  intérêts  des  capitaux , 
& des  revenus  induftriels , comparés  aux  produits  fonciers  , 
& a la  malle  de  l’impôt  que  ceux-ci  doivent  acquitter. 

Au  milieu  de  la  difcuffion  qui  s’eft  élevée  fur  le  projet 
d impôt  relatif  au  fel  , le  Direéloirc  exécutif  vous  a adreffd 
un  melTage  qui  n’y  eft  pas  étranger;  il  fe  plaint  de  ce  que 
le  premier  trimeftre  de  cette  année  préfente  un  déficit  de 
43,778,262  francs,  eu  égard  au  quart  des  crédits  légiÏÏa- 
tifs  , qui  eft  de  143,75,0,000  francs  ; partant  enfuite  de  la 
meme  portion  des  impôts , qm  n’ëtoient  pas  alors  mis 
en  aétivicé  , il  ne  l’évalue  qu’à  12  millions  ; il  en  conclut 
que  le  déficit  fera  pour  chaque  trimeftre  de  3i  millions 
environ,  & pour  l’année  de  plus  de  120  millions.  Si  telle 
éroit  notre  pofition  il  faudroic  avouer  rimpoffibilité  de 
combler'  un  vide  aulîî  énorme , fur-tour  avec  le  produit 
que  donneroit  cette  année  un  impôt  fur  le  fel  ; mais  plus 
1 apperçu  eft  effrayant  , plus  il  importe  de  l’examiner  de 
près  ; nous  trouverons  peut-être  des  motifs  de  fécurité  , foie 
dans  l’inexaditude  des  calculs,  fdir  dans  la  redification  des 
produits'^  foit  dans  des  reftources  qui  auroienc  été  oubliées. 
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ou  enfin  dans  des  confiderations  (]u*on  aurou  négligées. 

D abord  le  Diredoire  exécutif  s objede  que  la  percepnoti 
de  routes  les  branches  de  revenus  publics  n’a  pu  avoir 
lieu  pendant  le  premier  rrimellre  ; & il  répond  que  la 
lomme  empruntée  fur  l’arriéré  des  contributions  diredes, 
Sc  qu  il  ^faudra  rendre  , balance  les  recouv remens  qu’on 
aurait  p.û  obtenir  fur  l’exercice  de  l’an  7.  A cette  pre- 
mière réponfe  , j’oppoferai  des  calcu  ls  qu’on  ne  pourra 
pas  détruire.  Nous  n’avons  emprunté  que  5o,j55J84o  fr. , 
dont  il^  faut  déduire  5^62.2^12.2  fr.  5o  cent.  , formant  le 
quart  aes  22,000,000  1t*^,  qui  font  portées  dans  le  vingt*- 
iroiiîème  article  de  l état  des  recet  tes , comme  une  reprife 
fur  1 arriére  des  contributions  j cet  objet  avoit  été  perdu 
de  vue , il  falloir  le  remettre  en  ligne  ; nous  n’avons 
donc  d rendre  que  45, i33j62o  fr.  60  cent.;  d’un  autre 
coté  , les  240,000,000  fr.  de  contributions  ditedes  don- 
nent^ par  trimeftre  60  millions  , fur  lefqucls  1,097,606  fr, 
ont  été  recouvrés  dans  les  trois  premiers  mois  de  i an  7. 
Il  n ed  donc  pas  exad  de  dire  que  la  fomme  empruntée 
balance  les  recoiivrernens  qui  dévoient  avoir  Heu.  Je  viens  de 
démontrer  que  ceux  ci  excédent  la  première  de  1 ^,760,774.  fr. 
60  cent.  ; le  déficit  de  3i  millions  pour  le  premier  trirnef*^ 
tre  eft  donc  déjà  réduit  a 17^230,226  fr.  60  cent. 

^ Une  fécondé  réponfe  du  Diredoire  a i’objedion  qu’ii 
seft  fiiue,  eft  qu’on  ne  peut  cftimer  au -delà  de"  12 
millions  le  quart  des  impôts  fur  le  tabac  ^ les  portes  6^- 
icnêtres , des  droits  de  greffe  , de  l’augmentation  des 
hypothèques,  & du  remplacement  des  bons  de  deux  tiers 
en  numéraire.  Déjà  j’arétabli  que  l’impôt  fur  le  tabac 
ne  devoir  pas  éprouvée  de  rédudion , du  moins  au’elle  ne 
Doiivoit  être  de  10  â 4 millions  ; je  confens  à n’ea  fixer 
le  produit  qu’à  6 millions.  Le  meffage  porte  au  - deffous 
de  10  millions  le  fécond  impôt,  tandis  que  vos  commif- 
liofis  révaluenc  encore  dans  ce  moment  â 16  ; il  en  réfulte 
donc  une  augmentation  de  8 millions  qui,  réunis  aux  10 
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millions  que  donne  Texcédant  de  k recette  fur  la  dé- 
penfe  des  ponrs  & chaudées  , laiflent  ( â raifon  d’un  quart 
pir  trimeftre  ) le  déficit  à 12,730,226  francs  5p  cen- 
times. 

J’examine  enftiite  l’état  des  recettes  & des  dépenfes  de 
la  régie  de  l’enregifirement  & du  domaine  national  pour 
les  Trois  premiers  mois  de  l’an  7 ; je  me  rappelle  que  le 
meffage  du  14  de  ce  mois  ne;  comprend  pas  dans  les  1.2 
millions  les  bonifications  que  des  lois  nouvelles  ont  ap-^ 
portées  dans  les  recettes  du  timbre  & de  l’enreglftrement  ; 

fans  doute  parce  que  vos  commilfions  n’ont  récem- 
ment évalué  leurs  pj:oduns  qu’aux  mêmes  fommes  portées 
dans  i’etat  des  recertes  de  l’an  6.  Mais , en  reconnoilTant 
pour  un  moment  cette  évaluation  , il  n’en  fera  pas  moins 
vrai  que  les  lois  n’écanc  que  des  i3  brumaire  & 22  hi- 
.maiùe  derniers  ^ les  .revenus  du  prerjuer  trimeftre  ont  été 
diminués,  ikceux  des  trois  autres  augmentés  en  proportion. 
Les  bonifications  font  d’er^viron  9 millions , en  partant  des 
recoiiviemens  de  l’an  6 , je  les  réduis^'  pour  un  trimeftre  à» 
Ai  millions.. 

Je  ne  puis  palTer  fous  filence  l’article  des  patentes  , porté 
dans  le  dernier  état  des  recettes  a 18  millions  qui  , ré- 
partis fur  chaque  trimcflre  , donnent  4,5oq,qoo  francs; 
cependant  il  n’a  été  payé  pendant  le  premier  que  1,625,44^- 
francs  dont  on  poairoit  encore  retrancher  la  part  pro- 
tionnelle  dans  les  dépenles  ; j’ai  confondu  le  couranr  avec 
les  arriérés  des  années.  5 & 6 , puifque  ce  qui  a été  em- 
prunté devra  êcie  rendu  : on  n’a  pu,  pour  cet  objet,  ef- 
pértr  du  premier  trimeftre  une  rentrée  plus*  confidérable  5 
mais  les  fuivans  lui  reporteront  2, 874séi57  fn  On  peut  eii 
dire,,  autant  des  poftes  au  lettres  &:  de  la  loterie  qui^^ref- 
tenc  évaluées  à 20  millions,  ^^dont  le  produit  pour  ce 
trimeftre  . au  lieu  d’aller  à 5 miliions  , s’eft  arrêté  4 
39611,176  fi.  Je  dois  doiîç  auftf  çompeer  fur  le  retour 
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de  1,388,824  fr.  Enfin  vos  commiffions  avouent  que  h 
montant  des  économies  poilibles  selève  â ^5  miiiions  : fans 
admettre  , fans  rejeter  cette  elHmation , je  dirai  ieidemen: 
qu’il  faut  en  ôter  le  quart  ( 6,260,000  fr.  ) le  ctunpaier , 
ainfi  que  les  trois  fommes  fournies  par  les  quatre  articles 
précédens  , avec  le  déficit  exiftant , ôc  celui-ci  ne  fera  plus 
que  de  266,844  5o  centimes. 

Si  dans  les  quatre  premières  décades  du  deuxieme  tri- 
meftre  , notre  htuation  femble  ne  pas  s être  | améliorée  , 
c’en:  que  quelques-unes  descaufes  que  j ai  expofees  agifioienc 
encore;  c’eft  qu’il  efi;  un  temps  où  la  partie  de  nos  con- 
citoyens ) qui  n’a  pas  encore  vendu  ce  qui  excede  fa  con- 
fommation  , ne  peut , ni  payer  ce  quelle  doit  j ni  fe  livrer 
à des  fpéculations  ; c’eft  qu’une  aélivité  plus  foutenue  met- 
troic  feule  les  recou vremens  au  niveau  des  befoins.  Je  ne 
parlerai  pas  ici  des  fubfîdes  & des  contributions  levées  dans 
les  pays  alliés  ou  conquis,  qui  doivent  rendre  infenfibles 
les  lenteurs  contre  lefquelles  je  m’élève;  je  ne  triiterai  cet 
objet  qu’après  avoir  difeuté  ia  partie  du  travail  de  vos  com- 
miftions  qui  précède  la  propolition  d’un  impôt  fur  le  fel. 

Je  reviens  maintenant  au  rapport  préfenté  au  nom  de 
vos  cominiflions  le  26  nivofe  dernier.  Elles  louticnnent  que 
le  déficit  eft  de  60  millions  ; je  pourrois  combatte  avec 
fuccès  l’évaluation  de  plufieurs  articles  des  recettes  fur-tout 
de  ceux  du  timbre  & de  l’en  regiftre  ment  ; je  me  borne  à 
une  augmentation  bien  juftifiee  de  deux  millions  fur  le 
tabac , & aux  dix  millions  qui  peuvent  être  pris  fur  les 
taxes  d’entretien  ; je  pafte  enfuite  aux  redudlions  dont  les 
dépenfes  font  fufceptibles.  L’économie  eft  1 ame  des  finances, 
il  faut  enfin  s’accoutumer  à régler  les  dépenfes  fur  les 
recettes  poftîbles.  La  néceftité  de  ce  procède  généralement 
fentie  a conduit  naturellement  à l’examen  des  diftérens 
crédits  & des  apperçus  de  dépenfes  fur  lefquels  chacun 
repofoit  ; on  a vu  le  rréfor  .public , payant  en  numéraire 
Opinion  d*  André  {du  Bas-Rhin  ).  A 6 


lO 


une  folde,  des  traiteirens , qui,  en  Tan  4 > avoient  été  fixés 
pour  la  marine  d*après  le  difcrédic  du  papier- monnoie , ÔC 
tripioient  ainfi  ceux  qui  exiftoient  auparavant  ; on  a vu  des 
établifiemens  à fupprimer,  d’autres  à fimplifier;  des  calculs 
faciles  , des  idées  nettes  font  toucher  une  réduélion  de 
i6  millions  pour  cette  annéej  elle  peut  être  de  ib  millions 
pour  le  miniftère  de  la  guerre  ; on  dit  même  que  le  travail 
cfi:  fini  fur  cet  objet  6c  qu’il  ne  laifie  rien  à défirer  ; celui 
de  l’intérieur  en  ofîre  une  de  4 millions  , total  38  millions. 
Eh  bien  ! je  renonce  à ces  avantages  pour  adopter  l’évaluation 
de  vos  commiflîons,  élle  n’eft  que  de  29,700,000  fr.  y compris 
l’addition  qu’elles  prétendent  devoir  être  faite  à l’article 
de  dépenfe  variable  des  frais  de  juftice  : mais  je  foutiens 
que  œtte  addition  ne  doit  pas  avoir  lieu , & que  la  fomme 
qu’on  lui  deftine  accroît  au  montant  des  économies.  Sans 
doute  nous  devons  par  la  révifion  de  certaines  lois  chercher 
â diminuer  les  frais  qui  font  à la  charge  du  tréfor  public  ; 
mais  en  attendant  cette  nouvelle  économie , voyons  ce  qui 
exifte  aujourd’hui  : en  l’an  6 cette  dépenfe  doit  s’être ‘portée 
au-delà  de  10  millions,  pour  l’an  7clleeft  fixéeà5,3oo,ooofr., 
parce  que  cette  fomme  a été  jugée  fuffifante  par  le  miniftre 
dans  fon  apperçu  ; cependant , lorfqu’il  le  préfentoit , il 
connoifTuit  cette  dépenfe  de  dix  millions  faite  en  l’an  6, 
il  y avoit  donc  des  raifons  pour  diftînguer  ; pourquoi  s’éva- 
nouiroient- elles  au  moment  où  la  force  des  chofes  amène 
des  réduébions  confidérables?  Si  celles-ci  n’a  voient  pu  avoir 
lieu,  il  aufoîc  donc  fallu  augmenter  les  recettes  en  propor- 
tion ; le  miniftre  favoit  que  des  dix  millions  dévoient  être 
déduites  les  fommes  recouvrées  fur  les  particuliers , il  a vu 
s’affoibiir  le  nombre  des  prévenus,  Ôc  il  a dû  calquer  la 
dépenfe  fur  ces  données j imputons  donc  fur  le  déficit, 
41,700,000  fr.,  6c  il  reftera  fixé  à 8,3oo, 000  francs.  Des 
trois  tableaux  que  j’ai  préfentés , celui-ci  fe  rapproche  le 
plus  du  fyftême  de  vos  commiftions  : c’eft  ce  qui  m’engage 
i l’adopter  fans  craindre  le  reproche  de  l’avôir  favorifé.  Je 
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me  fuis  bien  gardé  au  refte  de  ranger  parmis  les  économies 
de  la  marine  une  ftagnation  éphémère  de  cerrains  fonds  j 
ignorerions- nous  que,  deftinés  à punir  des  forfaits  mouisj 
leur  emploi  ne  fera  pas  plus  long-temps  différé  ? 

J’ai  dit  que  le  déficit  n’étoir  plus  que  de  8.5oOjOOO  fr. , 
voyons  quelles  relfources  le  couvriront.  Dans  1 article  du 
revenu  des  domaines  nationaux,  eftimss  a 2.0  millions ^ on 
n’a  pas  compris  celui  des  biens  indivis , ni  les  fommes  que 
les  copropriétaires  doivent  à la  B.épublic]ue  pour  une  jouif- 
fance  de  trois  années  : c’eft  un  objet  de  quatre  millions  j 
la  perception  en  eft  facile , car  les  direélions  peuvent  retenir 
fur  les  revenus  de  cette  année  une  fomme  égale  a l apperçii 
ces  arrérages^  jufqu’à  ce  que  les  comptes  de  ceux-ci  aienc 
été  apurés  définitivement  arrêtés. 

Le  revenu  des  domaines  engagés  qui  ne  feroient  pas 
foumifîionnés  par  les  pofieffeurs  , celui  des  biens  dans  la, 
propriété  defquels  la  République  va  être  réintégrée  par  de 
nouvelles  difpofitions  fur  le  partage  de  ceux  des  afcendans 
d’émigrés , ôc  des  fucccfiions  collatérales  auxquelles  les 
derniers  feroient  appelés  comme  héritiers  immédiats,  les  » 
arrérages  de  ce  revenu  nous  montrent  une  refiource  de 
plus  d’un  nfillion  , indépendamment  des  biens  qui  viennent 
remplacer  d’autres  richeffes  foncières  dont  nous  avons 
difpofé* 

Quant  aux  3,300,000  fr.  reftant  du  déficit,  ils  feront  pris 
fur  les  deniers  provenant  de  la  vente  des  domaines  en- 
gagés , ou  des  biens  indivis , ou  du  rachat  des  rentes 
foncières.  On  avouera  qu’un  feul  ce  ces  objets  eft  plus 
que  fufhfanc  pour  faire  face  au  déficit  même  donc  vos 
commilfions  nous  ont  entretenus.  La  rarete  ciu  numéraire , 
l’intervalle  néceffaire  a fa  circulation  exigent  qu  on  mette 
de  certaines  bornes  aux  ventes  des  biens  nationaux,  fi  011 
veut  empêcher  qu’ils  folent  adjugés  à vil  prix.  Je  préfère 
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donc  une  délégation  fur  le  produit  des  domaines  engages: 
car  ceux  ci  feront  acquis  par  des  poiTefTenrs  inréreiïés  fous 
tous  les  rapports,  à en  devenir  les  propriétaires  , 6c  donc 
la  plupart  peut-être  ne  fongeroient  pas  à employer  leurs 
fonds  dans  les  adjudications  des  premiers.  Il  ifexifte  donc 
plus  de  déficit  : des  refiources  qui  étoient  fous  notre  main 
ont  balancé  les  recettes  ôc  les  dépenfes.  Que  dis- je  ? une 
difiance  immenfe  nous  fépare  du  befoin  de  créer  un 
nouvel  impôt  : aufiî  me  difpenferai-je  de  cirer  ceux  qui 
font  fufcepcibles  de  bonifications , d’en  propofer  d'autres 
oubliés  dans  la  férié  offerte  par  vos  commiflions.  Un  des 
orateurs  qui  ont  combattu  le  projet  d’impôt  fur  le  fel , a 
paru  ne  pas  être  éloigné  d’en  adopter  un  lut*  les  jeux  j il 
l’a  regardé  comme  ne  frappant  que  l’immoralité:  cette ^ 
opinion  a été  viétorieufement  repouflfée  par  Grofeaffand- 
Dorimond.  J’ajouterai  que  je  n’héfiterois  pas  â la  partager, 
s'’il  pouvoir  ne  compter  pour  contribuables  que  des  hommes 
déjà  pervertis  avant  que  d’entrer  dans  les  maifons  de 
jeux:  mais  celles-ci  ne  font-elles  pas  des  écoles  de  cor- 
ruption ? leur  publicité  n’eft-elle  pas  fcandaleufe  , & 

ii’augmente-t-elle  pas  le  nombre  des  joueurs  ? N anticipons 
pas  fur  la  dlfcuflion  du  projet  de  la  commilTion  des  jeux; 
elle  en  attend  l’ouverture  avec  impatience  ; elle  la  folli- 
cite  depuis  long-temps  : des  matières  d’un  intérêt  plus 
général  ont  pu  feules,  fans  doute',  la  retarder. 

Il  faut  conferver  à la  République  Malte  Sc  Gorfou;  il 
faut  renforcer  une  armée , qui , réduite  à fes  propres 
forces , pourroît  être  un  jour  épuifée  par  fes  vidoires.  Qu’une 
partie  des  fubfides  de  la  République  romaine,  des  contri- 
butions levées  dans  le  Piémont  & dans  les  Etats  napoli- 
tains , foie  defiinée  a des  expéditions  importantes.  Je  ne 
dirai  rien  de  la  folde  des  troupes  payées  par  les  Répu- 
bliques batave  Sc  cifalpine,  donc  le  minière  de  la  guerre 
fait  état , comme  diminuant  d’autant  les  dépenfes  de  fon 
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aépartenrent.  NWifte  t-îl  pas , enfin  , un  fonds  de  1^5  mll- 
iions  pour  les  dépenfes  extraordinaires  ? & , a la  vue  de 
tant  de  relTources,  pourrons-nous  encore  croire  à l’impé- 
rieufe  nécefiité' des  impôts  & des  bonifications? 


Je  fais  quil  ne  faut  pas  flatter- le  peuple  , mais  le  fervir; 
je  fais  aufli  que  , près  de  l’impôt,  il  eft  des  bornes  quoii 
ne  lui  fa’t  pas  franchir  Impunément.  X^n  orateur  a^  dic 
qu’une  coalition  invifible  s’oppofoit  depuis  trois  ans  a la 
la  refiauration  des  finances  : mais  quil  compare  notre 
fitnation  aétuelle  à celles  qui  1 ont  précédée*,  quil  confi- 
dère,  d’un  côté,  les  dépenfes  départementales,  munici- 
pales & communales  ^ de  l’autre  , le  montant  des  contri- 

/11,  n-pTor  nnhiir  - & il  regrettera 


a:-....  - - 

peine  cette  difcufîion  obfcorcie  par  des  perfc__ 
peéter  les  opinions  de  fes  collègues , c’eft  acquérir  le 
même  avantage  pour  les  tiennes.  Un  pouvoir  magique  ^ne 
peut  enchaîner  la  penfée  y la  liberté  fuit  les  lieux  ou  1 oa 
jen  gène  l’émifTion.  Gardons-nous  de  couvrir  d’un  mafque 
hideux  celui  qui  n’auroit  pas  la  même  maniéré  de  voir. 
La  crainte  façonne  des  efclaves  ^ Tindependance  forme 
dés  citoyens;  au  refte  , les  amis  éclairés  de  lune  ne 
peuvent  être  aifémeiijc  fubjugnés  par  Tautre.  Nous  voulons 
tous  un  crédit  public;  mais-  les  matériaux  font  la;  mais 
qu’on  fe  perfuade  bien  qu’il  a un  point  de.  contaâ  avec 
les  fortunes  parâçulières , ôc  qu’il  ne  peut  s élever  fur  leurs- 
débris. 


Depuis  quelque  temps  la  dotlrine,  des  impôts  indlredls 
a pris  faveur  , c’eft  quelque  chofe  d’avoir  été  défendue 
avec  chaleur;  ce  fera  beaucoup  fi  elle  l’emporte  apres  avoir 
été  pefée  avec  maturité  ; il  m’en  coûtera  toujours  de  voter 
des  contributions  dont  i’apperçu.  efi  toujours  aifoibli  , 
parce  quelesbafes  font,  incertaines , des  contributions  dont 
la  plupart  §açcr9ificnt  pour  les  citoyens  bien  au*4eli  da 


eur  montanr.  l e tabac  pas  aile  de  2 à 3 francs  ^ 

les  frais  de  tranÿort  ne  font-ils  pas  augmentés  d’un  tiers? 

p»- 

M ■commiffiohs  ; impri- 

mons lu,  fon  vetitaole  caraéèère.  L’article  3o6  de  la  conl- 

tXa f ‘^“"t'-'b^uions  de  rewe  «««re  , foient 
cultés  •'  à raifon  de  leurs  fa- 

de  f l’oiiè  I P”  ■5"®  pauvre  confomme  plus 

tion  kria  ^ demanderai  fi  la  confomL- 

tion  luir  la  progrelfion  des  facultés  ; la  négative  rie  peut 

s."r"  ■'  s“'  I»  dp«,i,ioVd=  ~s 

leroïc  eflentiellement  inégalé  & par  conféquent  réprouvée 

é?„.lr  T'"-  “S” 

e nciyoïr,  ,e  ne  veux  que  convaincre:  m’oppofera-t-on 

?era  rétTlîr/"^‘""'r'  ^ qu’alors  la  balance 

lera  rétablie  ? mais  la  conflituiion  ne  permet  pas  de  pac- 

ttfer  de  cette  manière;  la  loi  doit  d’aLd  èU  ufte '^fon 

Cls^falates  n" "'m  comme  elle  p’arle. 

.ions  ' a r L "«/ourd’hui  toutes  les  propor- 

déjà  aflez  impofe  ? on  n atiroit  pas  dû  oublier  , que  parmi 
les  differentes  contributions  qu’on  a citées  , il  n’L  èft  au- 
cune qui  refpeâe  le  befoin  qui  ne  taxe  que  le  "upe  fl  " ■ 

-ir  ’ 1^  /bâcun  fait  que  certains  impôts  peuvent  feuls 

atteindre  les  dernières,  fur-tou.  les  capitaux. 

L’impôt  propofé  par’ vos  commiffions  nuiroiti  une  branche 

bea.^co"l"'!r^^‘®';  le*  beftiaux  confomme„^ 

beaucoup  de  fel , Tufage  leur  en  eft  faluraire  ; l’épizootie 
a caufe  des  ravages  dont  les  traces  fubfifteront  encore 
pendant  plufieurs  années:  n'aggravons  pas  le  mal  : ne  f^n- 
nt|ons  nous  pas  la  néceflité  de  protéger  l’éducation  des 
beftuux,  de  la  multiplier  fur  tous  les  points  de  laRépublIque, 
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êc  d’arracher  aîi^fi  â l’étranger  un  des  moyens  qu’îl  emploie 
pour  pomper  notre  numéraire  ? 

Je  ne  mettrai  pas  fous  vos  yeux  les  nombreux  inconvé- 
niens  de  cecimpbc,  je  ne  m’attacherai  qu’à  quelques-uns 
des  plus  falllans.  On  évalue  à 20  millions  (on  produic 
pour  cette  année  ; (i  j’obferve  que  les  départemens  qui 
confomment  du  fel  marin  font  approvifionnés , on  me  ré- 
pond que  Celui  qui  fe  trouve  dans  les  magafins  eft  alTujéti 
au  paiemeiK  du  droit  , & qu’il  n’y  a d’excepté  que  les 
quantités  au'de(ïoiis  de  deux  quintaux.  Depuis  pluheius 
mois  il  eft  queftion  d’établir  cet  impôt,  ôc  déjà  les  pro- 
priétaires des  fels  cmmagafinés  en  ont  vendu  une  partie  *, 
n’ont  ils  pas  pris , ne  prendront-ils*  pas  des  melures  pour 
affranchir  une  autre  partie  ? qui  ne  connoît  pas  l’aétiviré  de 
l'intérêt  ? étendra-r-on  les  vKites  domiciliaires  à leurs  af- 
fociés , à leurs  afidés  ? Déjà  le  prix  du  fel  eft  augmenté  *, 
mais  la  diftance  de  raccroiftement  au  droit  eft  celle  qu’elle 
n’empêche  pas  les  approvlhonnemens  particuliers  ; les  dd- 
culîîons  précédentes  ont'  nui  aux  citoyens,  en  raifon  de 
l’avantage  qu’eri  ont  tiré  les  accapareurs  ; celle-ci  ajoutera 
encore  à ceiré  vérité.  Dans  Tintervalle .de  la  formation  à 
l’exécution  d’une  loi,  les  propriétaires  des  fels  ferolent  ra- 
pidement fécondés  par  Tintérêt  des  confommareurs  , qui 
peuvent  s’approvUionner  jufqu’à  la  concurrence  de  deux 
quintaux,  & dont  pluheurs  n’ayant  pas  à redouter  les 
vi(itcs  domiciliaires  , fpéculeront  à leur  tour  fur  des  achats  1 
qui  excéderont  cette  quantité  ; ici  encore  le  pauvre  fouftriroit, 
car  à peine  peut-il  acheter  à fur  & mefure  qu’il  confomme. 
Que  produiront  les  foibles  reftes  des  magafins  ? quel  fera 
pendant  les  (ix  derniers  mois  de  l’an  7 le  réfulcat  d’un  im- 
pôt à l’extraélion  du  fel  des  marais  falans  , lorfque  toutes 
les  voies  du  commerce  feront  obftruées?  L’impôt  feroitdoiîc 
prefqne  nul  pour  l’Etat , tandis  qu’il  péferoic  fur  les  parti- 
culiers au  profit  des  fpécuîatcuw  attentifs  à démêler  nos 


mouyemens  ; en  fuivanc  le  calcul  de  vos  commiflîons  qiiaift 
au  déficit  , il  faudroic  donc  , apiès  avoir  adopté  cet  impôts 
recourir  a d autres  : quelle  digue  oppoferojt-on  à ce  tor- 
rent ? 

J admire  l art  avec  lequel  le  rapport  nous  conduit  au 
piojet  de  i impôt  j mais  j aurois  prélevé  la  franchile  avec 
laquelle  on  devoir  avouer  qu’on  s.cbit  plus  occiipé^  de  l’a^ 
venir  que  du  prefent.  Vos  commifîions  ont  eu  une  psnfée 
dont  il  faut  éroufier  le  germe;  elles  ont  parlé  delà,  réuni  ou 
de  tous  les  marais  falans  au  domaine  oe  la  République , 
moyennant  une  indemnité  payable  aux  propriétaires  & pof- 
ielleurs  aétusis  ; elles  fs  font  fins  doute  fondées  fur  Tar— 
ticle  35o  de  la  confiitution,  qui  garantit  la  jude  indem- 
nité des  piopriécés  don,:  /a-  Jiécejjité  publique-  y ,- Icgàkment 
coîijlatce  y exigeroïc  le  facrifice,  Çe  feroic  fe  méprendre 
étrangement  6c  fur  la  lettre  6c  fur'  l’efpric  de  cet  article.^ 
que  de  croire  qu^e  1 avantage  réfultant  d’un  monopole  pour 
1 Etat , .étaolir  une  nécelTîté  publique  de  réunir  les. marais 
ialans  au  dorr^aine  national.  Loin  de  nous  up  fyftêiaie  aulli 
rnonfirueux  qui,  fe  jou.inc  de  iioire  charte,  ébranleroif 
toutes  les  fortunes  particulières!  Je  fuis  convaincu  que  vos, 
commillions  1 ont  repouflé  mais  auroient  elles  montré  cec 
écueil  pour  déterminer  le  Gonfcil  à fc  jeter  dans  kis  bras 
de  l’impôt?  . i 

'Les  denrecs  de  première  nécelfité  ne  doivent  dè  ‘ contri- 
bution que  quand  toutes  les  autres  reflources  font  inférieures 
aux  befoins  réels.  J’ai  démontré  que  celles-là  excédaient 
ceux  ci  ; cependant  l’erreur  a poulTé  de  profondes  racines,' 
On  infifle  pour  faire  envifager  dans  l’impôt  fur  le  fél  une 
efpèce  às  palladium  pour  TEtat  il  feroit  abfurdé  fans! 
doute  de  le  comparer  à la  gabelle,  il  nen  a pas'  les  ca- 
l'âéferes  , 1 exorbitance  du  prix  , le  monopole  6c  les  vexa- 
tions des  commis.  Je  ne  dirai  pas  que  fous  la  monarchie* 
je  dtoît  primitif  éroit  beaucoup  plus  modéré  que  celui 
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propcife  par  -vos  commiffions  ; ne  dois  pas  reilonter  dans 
une  République  les  excès  qui  fignalèrem  les  derniers  temps 
de  la  première  : mais  nous  devons  être  en  garde  contre 
les  pâmons  J contre  l’avarice  fur- tout  ^ nous  devons  pré- 
munir nos  fuccelTeurs  contre  la  facilité  d ajouter  a un 
impôt  qui,  devenu  plus  prodiidif,  augmenterolc  les^befoms 
& éloigneroïc  rcfpric  d’économie,  D un  autre  coté  , les 
contributioHS  ne  doivent  être  établies  que  pour  un  an  ; ici 
on  vous  en  propofe  une  dont  on  ne  recueilleroit  le  véri- 
table produit  que  dans  deux  ou  trois  ans,  ceft  un^ 
denrée  de  première  nécejjite  qu’il  s’agit  d impofer  ! Ne  tend- 
elle  pas  à fê  perpétuer  contre  le  vœu  de  la  conftitution , 
celle  qui  exige  des  frais  d’établilfement  quon  ne  veut  pas 
perdre,  & un  grand  nombre  d’employés  qu  il  éft  pénible 
de  congédier  ? On  a parlé  de  4^0,000  fr.  pour  les  frais 
& les  falaires  ; ceux  qui  connoiffenc  les  marais  falans , & 
qui  les  voient  didéminés  fur  plus  de  trente  lieues  de  lon- 
gueur , nous  diront  (i  cette  fomme  peut  remplir  fa  defU- 
nation  : pour  empêcher  la  contrebande , on  fe  trouveroiç  ; 
dans  l’alternative  de  prendre  fur  le  produit  net  , ou  de 
bonnijîer  l'impôt.  N’oublions  pas  que  déjà  vos  commif- 
fions  nous  invitent  à revifer  la.  loi  fur  les  tabacs  ^ & s il 
eft  vrai  que  chaque  gouvernement  porte  dans  fon  fein  le 
germe  de  fa  deftru(5tion  , cherchons  a en  retarder  le  dé- 
veloppement par  une  légillacion  prévoyante. 

Tous  nos  concitoyens  ne  voient  pas  l’intervalle  qui  fépare 
- la  gabelle  de  l’impôt  fur  le  fel , tel  qu’on  nous  le  préfente 
aujourd’hui  ; les  ennemis  de  la  liberté  feront  des  rappro- 
mens , ils  feront  faifis  fans  être  analyfés.  Le  légiflatcur 
pourvoit-  il  impunément  blelTer  tous  les  préjugés  na- 
tionaux ? ne  doit-il  pas  des  ménagemens  à celui  qui  rend 
héréditaire  la  haine  pour  la  monarchie  ? ne  ferqit  - il  pas 
dangereux  de  l’amollir,  tandis  qu’une  fage  politique  nous 
invite  à le  renforcer  ? L’an  7 de  la  République  nous 
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vermîr-H  ciilrlver  les  rcjettons  de  ces  abus  antiques  que 
la  in^iFue  nationale  a renverfés  ? ■ ^ / 

Je  demande  la  queftion  préalable  fur  le  projet  d’impôt 
fur  le  leL  ^ 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Piuviofe  an  7. 


